
Application des dispositions du décret n° 2019-1235 
du 27 novembre 2019 portant transposition de la directive (UE) 
2017/828 du 17mai 2017 modifiant la directive 2007/36/CE 
en vue de promouvoir l’engagement à long terme des actionnaires

1. Dispositions générales
Le présent document répond aux exigences posées par la transposition française de la directive « droit des actionnaires »
destinée à renforcer l’investissement à long terme dans les sociétés et à favoriser la transparence des investissements
réalisés par les « investisseurs institutionnels » pour leurs épargnants à long terme.
Ces dispositions, issues du décret n° 2019-1235 du 27 novembre 2019, s’articulent autour de deux volets :
– la mise en place d’une politique d’engagement actionnarial et de comptes rendus annuels ;
– la stratégie d’investissement à long terme des « investisseurs institutionnels ».

2. Politique d’engagement actionnarial
Le chapitre IV du décret liste, en son article 4, les éléments à intégrer dans la « politique d’engagement actionnarial » 
mise en œuvre par les sociétés de gestion de portefeuilles. Il prévoit par ailleurs que ces dernières élaborent un compte
rendu annuel en lien avec l’application de cette politique.
La politique d’engagement actionnarial ainsi que les comptes rendus annuels afférents (à compter de mai 2021) 
de Swiss Life Asset Managers France, société de gestion mandatée par SwissLife Assurance et Patrimoine, sont mis 
à disposition du public sur le site : https://fr.swisslife-am.com/informations-reglementaires/

3. Stratégie d’investissement à long terme des « investisseurs
institutionnels »
Le décret prévoit en parallèle, dans son article 5, que les « investisseurs institutionnels » communiquent les informations
relatives au contrat de mandat de gestion de portefeuille et la façon dont ils s’assurent contractuellement de l’adéquation
de la gestion aux objectifs « long terme » de leurs passifs. 
SwissLife Assurance et Patrimoine publie ainsi annuellement une note d’informations relative au mandat la liant 
à Swiss Life Asset Managers France. Cette dernière est annexée à ce document.

Organisation de Swiss Life France

La gestion des actifs de SwissLife Assurance et Patrimoine est confiée, dans le cadre d’un mandat de gestion, 
à Swiss Life Asset Managers France, filiale de Swiss Life France et membre de l’organisation Swiss Life Asset Managers.



1. Dispositions générales
La présente note d’informations est rédigée conformément à l’arti-
cle 5 du décret n° 2019-1235 du 27 novembre 2019 portant trans-
position de la directive (UE) 2017/828 du 17 mai 2017 modifiant la
directive 2007/36/CE en vue de promouvoir l’engagement à long
terme des actionnaires.
Ce décret établit des règles de transparence applicables aux gestion-
naires d’actifs et investisseurs institutionnels dans le cadre de leur
politique d’investissement.

Organisation de Swiss Life France
La gestion des actifs de SwissLife Assurance et Patrimoine est confiée,
dans le cadre d’un mandat de gestion, à Swiss Life Asset Managers
France, filiale de Swiss Life France et membre de l’organisation
Swiss Life Asset Managers.
Les informations présentées ci-après retracent les engagements pris
par ces deux parties dans le cadre du « mandat de gestion indivi-
duelle de portefeuille » renouvelé entre celles-ci le 31 janvier 2020 et
se substituant ainsi au précédent mandat.

Actions en faveur de la transparence
La présente note d’informations vient s’ajouter aux démarches en-
treprises par Swiss Life France depuis 2016 en faveur de la transpa-
rence, via la production de différents rapports, notamment :
– de rapports sur la solvabilité et la situation financière, depuis 2016 ;
– d’un rapport de « Déclaration de performance extra-financière »,
en 2019 ;

– d’un rapport « Démarche d’investissement responsable » en ré-
ponse à l’article 173 de la loi relative à la transition énergétique
pour la croissance verte, en 2019. 

Ces rapports annuels sont à disposition du public dans les sections
« Swiss Life en France / Documents de présentation » et « Entreprise
responsable » du site institutionnel de Swiss Life France (www.swiss-
life.fr). D’autres informations pourront être publiées en lien avec les
réglementations à venir sur les sujets de durabilité.

2. Informations relatives au mandat
de gestion

a. Alignement de la stratégie d’investissement 
et du profil de passif 
Swiss Life Asset Managers France gère les actifs de Swiss Life France
et de ses clients institutionnels depuis plus de 160 ans. La durabilité
a toujours été au cœur de cette activité, avec des décisions d’investis-
sement résolument fondées sur une vision à long terme des risques
et rendements. 
La stratégie d’investissement appliquée par Swiss Life Asset Mana-
gers France respecte ainsi les objectifs de gestion définis dans le cadre
du mandat.

Ce dernier liste l’ensemble des objectifs de gestion, degré de risque
et horizon de placement assignés à la société de gestion dans le cadre
de la gestion financière du portefeuille, conformément aux déci-
sions prises par les comités ALCO (« Asset Allocation Committee »)
et LIRC (« Local Investment & Risk Committee ») de Swiss Life
France.
Ce comité LIRC est notamment en charge du suivi de l’adéquation
actif – passif, des ratios de solvabilité ainsi que de la vision prospec-
tive des risques (processus ORSA : Own Solvency Risk Assessment)
et son articulation avec l’appétence aux risques.
Le mandat de gestion prévoit notamment une allocation straté-
gique cible qui privilégie un investissement principalement en pro-
duits de taux, en ligne avec la duration longue du passif de SwissLife
Assurance et Patrimoine.
Le respect de cette allocation stratégique vient soutenir l’horizon de
placement à long terme défini dans le mandat de gestion.

b. Politique d’investissement de long terme 
et engagement actionnarial 

Performance de long terme
Au-delà de l’horizon de placement, SwissLife Assurance et Patri-
moine s’est engagée dans une démarche d’investisseur responsable
consistant à réduire les risques et créer de la valeur durable.
Swiss Life AG a signé, en 2018, les principes pour l’investissement
responsable des Nations unies. Le groupe s’est ainsi engagé sur six
points en faveur de l’investissement responsable parmi lesquels :
« – intégrer les questions ESG aux processus décisionnels et d’analyse des
investissements ;
– être des actionnaires actifs et intégrer les questions ESG aux politiques et
procédures d’actionnariat ;
– demander aux entités dans lesquelles les investissements sont opérés de
faire preuve de transparence concernant les questions ESG ».
Cela se traduit, depuis 2018, par la mise en œuvre d’une gouver-
nance interne dont l’objectif est d’intégrer de manière concrète les
engagements pris en matière d’investissement responsable dans les
processus opérationnels et le développement d’un reporting extra-
financier (rapport DPEF).
Cela a mené, depuis le 1er janvier 2019, à l’intégration d’une analyse
de critères ESG (environnement, social, gouvernance) dans le cadre
de la gestion des actifs de Swiss Life France.
Ces nouvelles contraintes d’investissement, reposant principale-
ment sur l’analyse des notations ESG des émetteurs et sur l’exclu-
sion de certains univers d’investissements sectoriels controversés,
sont formalisées dans la section « objectifs de gestion » du mandat.
Par ailleurs, la question de l’articulation entre investissements,
risques et lutte contre le réchauffement climatique fait l’objet de
travaux internes décrits dans le rapport « Démarche d’investisse-
ment responsable » (dit « article 173 »), disponible sur le site insti-
tutionnel de Swiss Life France.

Informations 2020 relatives au contrat de mandat de gestion 
de portefeuille conclu entre SwissLife Assurance et Patrimoine 
et Swiss Life Asset Managers France 
(article R. 310-4 du Code des assurances)



Engagement actionnarial
Swiss Life France est convaincue qu’un dialogue actif est essentiel
avec les entités dans lesquelles le groupe investit. Elle profite alors
de son influence pour créer de la valeur pour les secteurs détenus
en portefeuille.
Le mandat de gestion confié à Swiss Life Asset Managers France pré-
voit, conséquence des principes énoncés ci-dessus, prévoit que cette
dernière participe, au nom de SwissLife Assurance et Patrimoine,
aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires des action-
naires ainsi qu’aux conseils de surveillance des émetteurs détenus
en portefeuille. 
Les actifs actions de Swiss Life France étant gérés dans leur totalité
par Swiss Life Asset Managers France, les politiques de vote en ap-
plication sont celles de la société de gestion et sont ainsi disponibles
sur son site Internet : 

https://fr.swisslife-am.com/informations-reglementaires/

Traditionnellement, ces politiques stipulaient les procédures ainsi
que les niveaux de détention de titres minimum à l’exercice des
droits de vote, tout comme elles mentionnaient plus généralement
des notions de développement durable.
Depuis 2019, en cohérence avec les principes de l’investissement du-
rable, une nouvelle politique de vote ESG a été mise en place à
l’échelle du groupe, dont la supervision revient à l’équipe « Respon-
sible Investment ». Ces derniers ont la charge de gérer, directement
ou indirectement, les alertes liées à des sujets ESG. Ces alertes sont
analysées et des directives et recommandations sont alors commu-
niquées à la société de gestion sur les votes à tenir.

c. Évaluation de la performance de la société 
de gestion 
Des comités ALCO (« Asset Allocation Committee ») ou LIRC
(« Local Investment & Risk Committee ») réunissant des représen-
tants de SwissLife Assurance et Patrimoine et Swiss Life Asset Ma-
nagers France se tiennent en moyenne une fois par mois afin
d’examiner l’évolution du portefeuille géré.
Cette revue permet de s’assurer du bon respect des objectifs et
contraintes d’investissement par la société de gestion et de l’adéqua-
tion de ses actions avec la politique de performance à long terme
choisie par Swiss Life France.
Ces comités sont également le lieu d’échange concernant les inves-
tissements nécessitant la validation préalable de SwissLife Assu-
rance et Patrimoine, conformément au mandat de gestion.
En parallèle, un dispositif de contrôles de la gestion opérée pour le
compte de SwissLife Assurance et Patrimoine est assuré au travers
de l’analyse des différentes limites des risques (marché, crédit, liqui-
dité etc.). Une description plus détaillée de ce dispositif de contrôle
est disponible dans le « Rapport sur la solvabilité et la situation fi-
nancière » de SwissLife Assurance et Patrimoine : 

https://www.swisslife.fr/Le-Groupe/Swiss-Life-en-France/
Documents-de-presentation

d. Rotation du portefeuille 
La rotation du portefeuille confié à Swiss Life Asset Managers
France est le résultat de l’allocation stratégique prévue au mandat,
choisie par SwissLife Assurance et Patrimoine et en ligne avec la ges-
tion de la duration longue de son passif.
En matière de gestion actions, cette allocation conduit à des inves-
tissements en :
– actions cotées, pour l’essentiel au travers de fonds indiciels dont
la rotation est par essence très faible, et pour une partie mineure
en fonds d’actions européennes et émergentes ayant un taux de
rotation élevé ;

– actions non cotées, au travers de fonds de « Private Equity » dont
les politiques d’investissement sont, par nature, à long terme. Les
sociétés de gestion gérant ces fonds sont particulièrement impli-
quées dans la gestion des sociétés détenues (notamment via la par-
ticipation aux organes sociaux) y compris en matière d’ESG ;

– « Infrastructure Equity », à nouveau au travers de fonds de « Pri-
vate Equity » présentant des caractéristiques identiques à celles
présentées juste avant. 

Ces différentes natures d’investissement actions répondent ainsi
aux objectifs d’investissement de long terme de SwissLife Assurance
et Patrimoine qui en assure le suivi lors des comités mentionnés
dans la section « c. Évaluation de la performance de la société de
gestion ».

e. Durée du mandat 
Le mandat de gestion signé entre SwissLife Assurance et Patrimoine
et Swiss Life Asset Managers France en janvier 2020 est conclu pour
une durée indéterminée.
Néanmoins, il prévoit la possibilité pour chacune des parties de dé-
noncer le contrat en respectant un préavis de six mois.
Le contrat est par ailleurs résilié de plein droit si la société de gestion
perd son habilitation à exercer une activité de gestion de porte-
feuilles en raison d’un retrait d’agrément ou d’une radiation. 
Enfin, la prestation fait l’objet de réexamens réguliers par SwissLife
Assurance et Patrimoine et le mandat est amendé dès qu’une évo-
lution réglementaire ou organisationnelle l’exige.

3. Dispositions finales
La présente note d’informations entre en vigueur à compter du
28 février 2020. 
Elle est actualisée annuellement ou à la suite d’une évolution subs-
tantielle du dispositif décrit, conformément au II de l’article 5 du
décret n° 2019-1235 du 27 novembre 2019 (dernière mise à jour :
mars 2021).
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